
 

 

 
 

PROCÈS-VERBAL  

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU COMITÉ SYNDICAL  

DU JEUDI 6 MARS 2025 

 

Date de convocation : 27 février 2025. 

 

PRÉSENTS : Mme Armelle CHAPALAIN, Présidente, M. Pascal VAUZELLE et M. Antoine SANTERO, Vice-

Présidents, Mme Nadine CALVES, M. Nicolas LHERBIER, Mme Rolande REBYFFE et M. Michel VRAY. 

 

ABSENT EXCUSE : M. Jean-Dominique GILLIS et Mme Valérie MICHEL.  

 

POUVOIR : /. 

 

Madame la Présidente ouvre la séance à 19h00. 

 

La séance se déroule en présentiel dans le lieu habituel des réunions, au Groupement de Services Publics, sis 1 avenue Jules 

Dupré à l’Isle-Adam. 

 

Madame la Présidente donne lecture aux membres du Comité Syndical de l’ordre du jour de la présente séance ordinaire :  

I. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 

II. LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 17 DECEMBRE 2024 : 

III. COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DE LA PRÉSIDENTE : 

IV. DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2025 : 

V. AUTORISATION SPECIALE DE CREDITS D’INVESTISSEMENT 2025 

VI. MODIFICATIN DE LA DUREE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS : 

VII. POINT SUR LES TRAVAUX : 

VIII. QUESTIONS DIVERSES : 

  

Le Comité syndical a opté, pour l’ensemble des points soumis à l’ordre du jour listés ci-dessus, le vote à main levée.  

 

   

I.  DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

Il est rappelé à l’assemblée qu’elle doit choisir, en début de séance, l’un de ses membres afin d’assurer cette 

fonction. 

Après en avoir débattu, les membres du comité syndical désignent à l’unanimité M. Nicolas LHERBIER, comme 

secrétaire de séance. 

 

 POUR ABSTENTION CONTRE 

VOTE 7 0 0 

 

 

II. LECTURE ET APPROBATION DU PROJET DE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE                                       

DU 17 DECEMBRE 2024 

 

Madame la Présidente rappelle à l’assemblée que le projet de procès-verbal de la réunion du 17 décembre dernier 

a été transmis avec la convocation de la présente réunion. 

A ce jour, aucune requête de modification, correction ou insertion de propos ne sont parvenues au SIAEP, elle 

demande aux conseillers s’ils ont des observations. 

Le procès-verbal est donc arrêté et adopté, à l’unanimité des membres présents le 17 décembre 2024, sans aucune 

correction ou modification. Il sera affiché et mis à la disposition du public dans la semaine. 

 

 POUR ABSTENTION CONTRE 

VOTE 7 0 0 

 

 

 

 



 

III. COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DE LA PRÉSIDENTE 

 

Madame la Présidente informe l’assemblée que, depuis la dernière réunion du comité syndical, aucune décision 

n’a été prise sur le fondement de sa délégation. 

 

 

IV. DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2025 : 
Délibération n°1_2025 reçue en Préfecture du Val d’Oise le 17/03/2025. 

 

Madame la Présidente rappelle à l’assemblée que l'article 2312-1 du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT) dispose que « [le] maire présente au conseil municipal [...] un rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. […] Dans les communes de plus de 

10 000 habitants, le rapport […] comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des 

effectifs. [Il] précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des 

avantages en nature et du temps de travail.» 

Conformément au même article du CGCT, le débat d'orientation budgétaire (DOB) doit se tenir dans les deux 

mois précédant le vote du budget primitif et la présentation du rapport y afférent doit donner lieu à un débat au sein du 

conseil municipal, dont il est pris acte par une délibération spécifique. 

Dans ce cadre légal, les contextes budgétaires européen, national et local ainsi que les orientations générales du 

SIAEP de la Région de l’Isle-Adam pour son projet de Budget Primitif 2024 sont précisément définies dans le rapport 

envoyé aux élus avec la convocation pour la présente réunion, lequel constitue le support du débat d'orientation budgétaire 

2024. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2312-1, L 2312-3, et R 2312-8 ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) et 

notamment les articles 106 et 107 ; 

Vu le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et de 

transmission du rapport d’orientation budgétaire et notamment l’article 1er ; 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires de la collectivité annexée à la présente délibération ; 

Ayant pris connaissance du rapport d’orientation budgétaire 2025 et après en avoir débattu, 

 

LE COMITE SYNDICAL, A L’UNANIMITE, 

- PREND ACTE de la tenue du débat qui s’est tenu à l’appui du rapport d’orientation budgétaire 2025, présenté par 

Madame la Présidente, conformément à l’article 107 de la loi n°2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, 

- et DIT que le rapport sera transmis à Monsieur le Préfet du Val d’Oise et que dans les conditions règlementaires, il sera 

mis à la disposition du public. 
 

  POUR ABSTENTION CONTRE 

VOTE 7 0 0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

V. AUTORISATION SPECIALE DE CREDITS D’INVETISSEMENT 2025 : 

 

Madame la Présidente informe l’assemblée qu’étant donné les crédits inscrits en Restes à Réaliser 2024, le 

déroulement des opérations de travaux et le vote du Budget Primitif prévu le 10 avril prochain, il n’est pas nécessaire de 

recourir à ce dispositif. 

 

 

VI.  MODIFICATION DE LA DUREE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS A COMPTER DU 

1er AVRIL 2025 :  
Délibération n°2_2025 reçue en Préfecture du Val d’Oise le 17/03/2025. 

 

Les instructions budgétaires M14, M4 et M49 précisent les obligations en matière d’amortissement et permettent 

aux collectivités d'en fixer librement les durées, tout en respectant les limites fixées pour chaque catégorie d'immobilisation. 

 

Madame la Présidente rappelle à l’assemblée que la durée des amortissements a été fixée par délibération n°5 du 

11 avril 2019, notamment 30 ans pour les installations de voiries.  

Elle poursuit en indiquant que le SIAEP consacre la somme de 300 000 € par an pour l’amortissement des 

immobilisations. Etant donné la gestion du service en DSP, la majorité des crédits disponibles en fonctionnement est 

transférée en investissement pour la réalisation des opérations de travaux. 

En conséquence, le SIAEP a du retard dans l’amortissement de ses opérations d’eau potable. 

Par ailleurs, sa norme comptable est la M49 et il ne peut bénéficier des mêmes dispositifs que les collectivités en 

M57 : l’utilisation des crédits inscrits en R1068 pour faire sortir de l’inventaire les plus anciennes opérations datant de plus 

de 40 ans, sans impact financier.  

Il est soumis à l’approbation de l’assemblée délibérante la modification de la durée d’amortissement des 

installations de voirie de 30 ans à 50 ans ; celle-ci permettra, du fait de la réduction du montant de l’amortissement annuel, 

d’intégrer plus rapidement à l’inventaire les opérations de travaux. 

 

 

Après en avoir délibéré, le COMITÉ SYNDICAL, à l’unanimité, 

- DÉCIDE de modifier la durée d’amortissement des installations de voirie instituée par délibération n°5 du 11 avril 2019 

de 30ans à 50 ans, 

- PRÉCISE que les immobilisations amortissables au regard de la législation en vigueur seront amorties selon les durées 

précisées dans le tableau ci-dessous : 
 

Immobilisations incorporelles :  

 logiciels :  2 ans 
   

Immobilisations corporelles :  

 mobilier  5 ans 

 matériel de bureau électrique ou électronique  5 ans 

 matériel informatique  2 ans 

 matériels classiques  5 ans 

 installations de voirie  50 ans 

 autres agencements et aménagements de terrains  20 ans 

 bâtiments légers, abris  10 ans 

 agencements et aménagements de bâtiment, installations électriques et téléphoniques 20 ans 
 

- APPLIQUE pour les immobilisations ne figurant pas dans le tableau ci-dessus, la durée d’amortissement maximale 

autorisée par l’instruction comptable, 

- FIXE à 1 500 € (mille cinq cents euros) pour un prix unitaire TTC, le seuil en deçà duquel un bien doit être considéré de 

faible valeur et faire l’objet d’un amortissement en une seule fois au taux de 100 %, 

- DIT que la présente délibération, conformément au décret n°96-253 du 13 juin 1996 sera transmise à Madame la 

Responsable du Service de Gestion Comptable de l’Isle-Adam, 

- PRÉCISE que cette délibération s’appliquera pour toute acquisition intervenant à compter de la date de dépôt de la 

présente au contrôle de légalité, 

- et RAPPORTE la délibération n°5 du 11 avril 2019. 

 
 POUR ABSTENTION CONTRE 

VOTE 7 0 0 

 

 

 



 

VII. POINT SUR LES TRAVAUX :  
 

Mme la Présidente cède la parole à M. Olivier ROUILLARD, maître d’œuvre du SIAEP. 
 

Les travaux de la rue du Général de Gaulle seront entrepris du 21 avril au 19 septembre 2025. 

L’information destinée aux riverains a été distribuée et communiquée par mail à M. SANTERO, Mme MICHEL                                

et M. PLUQUET. 
 

 

VIII.QUESTIONS DIVERSES 

 

Madame la Présidente indique à l’assemblée qu’AQUALIA réalisera sa première campagne de relevé de compteur entre le 

17 mars et le 25 avril 2025. La répartition par commune sera communiquée aux Vice-Présidents.  

La première facture sera accompagnée du contrat de distribution d’eau potable entre le délégataire et les abonnés ainsi que 

les modalités de mise en place d’un contrat de mensualisation par prélèvement automatique. 

 

Le déploiement de la télé-relève débutera dès le mois de juin prochain. Les riverains seront informés par courrier et le 

SIAEP disposera de la liste des abonnés concernés. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente lève la séance. 

 

La Présidente du SIAEP,                        Le secrétaire de séance, 

 

 

 

 

Armelle CHAPALAIN.                                               Nicolas LHERBIER.  

 

Le présent procès-verbal sera arrêté lors de la séance ordinaire du Comité Syndical du 10 avril 2025, à l’unanimité/la 

majorité des membres présents le 6 mars 2025.  


